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La dynamique des femmes pour
le changement se  confie  en

Dieu pour l’année 2022

La Police lance la traque des
vendeurs de chanvre et

boissons alcoolisées

Ensemble pour la République

Coup de pioche à l'aéroport
de Bangboka

Kisangani

La paroisse Saintes
Marie et Virginie a ac-
cueilli les femmes du Parti
cher à l’Honorable Moïse
Katumbi. Réunies au sein
de la Dynamique des fem-
mes pour le changement
( DFC ) , elles sont venues
rendre grâce à Dieu, pour
toutes les grâces reçues
tout au long de l’année
2022.

Différentes personnali-
tés du parti en province
étaient également présentes
à cette messe d’action de
grâce. Rendre grâce à Dieu
pour les grâces reçues en
2022 , il en valait bien la
peine au sein du parti Ensem-
ble pour la République.

L’ in itia-
tive est de la
dynamique
des femmes
pour le chan-
gement,  qui
a réuni tous
les membres
le  mardi  22
novembre en
la paroisse
Saintes Marie

et Virginie.
Ne pas

oublier Dieu et
servir les
autres comme
la sainte Cécile,
c’est la recom-
mandation de
l’abbé Claude
Kalaba, l’off i-
cient du jour.

Faire une
politique compatible avec la
foi, c’est déjà un pari gagné
pour Ensemble pour la
République. Et les femmes
du Parti cher au président
Moïse katumbi sont venues
des différents coins de la
province pour la circons-

tance. C’était aux côtés
d’une forte délégation de la
coordination nationale du
Parti et celle de la jeunesse
du Haut Katanga  conduite
par son coordonnateur Da-
niel Kisimba.

Vrai bouclier du Parti,
la DFC a bien choisi le mo-
ment afin prier non seule-
ment  pour  la  f in  de  la
guerre de l’Est mais aussi
recommander à la grâce

divine leur leader et Prési-
dent National Moïse
Katumbi. 

Femmes de prière et
surtout de paix, elles ont
apporté des présents, no-
tamment des colombes
lors des offrandes.

Lubumbashi

La Police
N a t i o n a l e
Congolais e,
commissariat
p r o v i n c i a l
H a u t - K a -
tanga, an-
nonce avoir
lancé la traque
de tous les
vendeurs de
chanvre et
boissons al-
coolisées dans
tous les parkings et arrêts de
bus de transport en commun
sur toute l’étendue de la ville
de Lubumbashi.

Dans un communiqué
rendu public le mardi 22 no-
vembre 2022 et parvenu à
7SUR7.CD ce mercredi, le com-
missaire provincial intérimaire
de la Police indique que l’ob-
jectif est de lutter contre les
tracasseries et le banditisme
urbain décriés par les habi-
tants.

Le colonel Norbert Ilunga
précise que tous les agents
des associations des chauf-
feurs du Haut-Katanga sont
appelés à porter de gilets pour
leur identification.

« Le commmissaire pro-
vincial de la PNC du Haut-Ka-
tanga a insisté par la suite sur

l’application stricte de toutes
ces instructions. Il a annoncé
dans la foulée la traque des
semeurs de troubles, vendeurs
de chanvre à fumer et bois-
sons alcoolisées prohibées
dans les parkings et arrêts de
bus », a déclaré le major
Charles Bin Lwamba, porte-
parole  de la  Police  dans  un
compte rendu de la réunion
tenue avec les représentants
des conducteurs.

Par ailleurs, le numéro
un de la Police dans le Haut-
Katanga a souligné interdire
l’usage des effigies des par-
tis politiques et clubs de
football dans les véhicules de
transport en commun. Le co-
lonel Norbert Ilunga souhaite
que les receveurs puissent
aussi s’habiller de manière

digne à bord
de leurs engins.

D e p u i s
plusieurs se-
maines, des
jeunes des par-
tis politiques
étaient accusés
de tracasser les
passagers des
véhicules avec
leurs eff igies.
Certains ont
même com-

mencé à récolter la taxe dans
des parkings parce qu’appar-
tenant à une formation poli-
tique «influente» en pro-
vince. Une situation décriée
par différentes couches de la
population.

Le  lundi  21 novembre
dernier,  la  Police  a  mis  en
garde tous les jeunes des
partis politiques dont
l’UNAFEC qui s’habillent en
tenue identique à  celle  de
l’armée ou de la police. Des
instructions ont été données
aux responsables des com-
missariats de la Police, ville
de Lubumbashi, d’arrêter
tous ces « semeurs des trou-
bles ».

Patient Lukusa, à
Lubumbashi

Au moins18 civils tués en 3 jours
par des rebelles à Beni et Irumu

Insécurité à l’Est

Dix huit personnes
ont été tuées ces trois
derniers jours dans les
territoires de Beni et
Irumu, provinces du
Nord-Kivu et de l’Ituri
(Est de la République
démocratique du
Congo).

Ces meurtres sont
attribuées aux rebelles
ADF (Allied Democratic
Forces), d’après la Con-
vention pour le respect
des droits humains
(CRDH), une association
de la société civile locale.

« C’est depuis le di-
manche que les ADF ont
mené des attaques dans
les deux territoires. Ils ont
tué les civils notamment
5 à Akwekwe, 2 à Moliso,
9 à Lalalangwe entre le

Nord-Kivu et
l’I turi,  et  2
autres à
Bekembela
», fait savoir
Christophe
Munyaanderu,
coordonna-
teur  de  la
CRDH, dans

une dépêche transmise  à
la presse ce mercredi 23
novembre 2022.

Il indique que les der-
niers corps des victimes
ont été récupérés par des
volontaires  la  journée  du
mardi dernier. Toutefois,
précise-t-il, la plupart des
victimes sont habitants du
territoire de Beni qui par-
tent effectuer les activités
champêtres dans les zones
où ils ont été tués.

La  CRDH  appelle  les
autorités à lancer les offen-
sives dans cette partie qui
se trouve à la limite entre
le territoire d’Irumu et ce-
lui de Beni, afin de mettre
fin  à  l’activisme  des  ADF
qui y circulent.

Bantou Kapanza
Son, à Beni

Le ministre des Trans-
ports et Voies de commu-
nication, Cherubin Okende
a lancé mardi 22 novembre
les travaux de réhabilita-
tion de l’aéroport de
Banbgoka, à Kisangani
(Tshopo).

C’était en présence des
autorités politico adminis-
tratives locales ainsi que cel-
les de la Régie des voies aé-
riennes (RVA).

Ces travaux consistent à
l’élargissement de la piste
d’atterrissage à une largeur
de 60 mètres et une lon-
gueur de 3500 mètres.

Il sera également ques-
tion du renforcement et de
l’extension du tarmac et du
balisage de la piste.

Pour le ministre des
Transports et Voies de com-
munication, la politique du

gouvernement, dans le do-
maine aéronautique vise à re-
dorer l’image du pays dans le
concert des nations.

La gouverneure de la
Tshopo, Madeleine Nikomba
a exhorté l’entreprise chinoise
Chines First qui exécute les tra-
vaux à les réaliser avec cons-
cience.

Ces travaux sont financés
à hauteur de 19 millions USD
par la Banque africaine de dé-
veloppement (BAD)et le gou-
vernement congolais.

Les travaux seront exécu-
tés en cinq étapes et s’éten-
dront jusqu’en 2023. 

Plusieurs observateurs
pensent que la réhabilitation
de cet aéroport aura un impact
positif aussi bien sur le trafic
aérien de la  Tshopo que sur
son économie.
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  La cour d'appel de Paris donne raison à Moïse
Katumbi face à Pascal Beveraggi et Necotrans

NECROLOGIE

RDC - Affaires MCK

Parcours d'un athlète
désespéré est celui de Pas-
cal Veraggi crucifié depuis
plus de 4 ans par les diffé-
rentes décisions de justice,
tant en France qu'en Rd-
Congo. L'homme ne veut pas
s'avouer vaincu. Il sombre-
rait dans une crise perma-
nente de convulsions pour
ne plus entendre la voix de
la raison ? Tous les observa-
teurs avertis assistent aba-
sourdis aux élucubrations
de ce Corse en quête d'un
miracle " satanique ".

Pour rafraîchir la mé-
moire collective, La Répu-
blique reprend cet article de
Jeune Afrique datant de
2018.

Par deux arrêts rendus
publics le 15 mai, la cour d’ap-
pel  de Paris  a  annulé  la  ces-
sion de 85 % des actions de
Necotrans Mining au profit
de la société de Pascal
Beveraggi, Octavia. Consé-
quence : Moïse Katumbi, à
travers son épouse, peut re-
devenir actionnaire de
Necotrans Mining, proprié-
taire de l’ex-Mining Company
of Katanga, MCK.

Moïse Katumbi, le 12 mars
2018, à Johannesburg. ©
Themba Hadebe/AP/SIPA

C’est un nouveau rebon-
dissement dans l’affaire MCK.
Début novembre 2015, Moïse
Katumbi, qui s’apprêtait à se
lancer dans la course prési-
dentielle, avait décidé de ven-
dre son entreprise de sous-
traitance minière, Mining
Company of Katanga (MCK),
à Necotrans Mining, société
de droit mauricien, alors pro-
priété du français Necotrans
Holding.

Mais dans ce deal à 140
millions de dollars (près de
118 millions d’euros), dont
le paiement était étalé sur
trois ans, Moïse Katumbi, à
travers la société Astalia
Investment Ltd, gérée par son
épouse et détentrice de 85 %
des  actions  de  MCK,  avait
prévu dans  le contrat de
vente que « les actions de la
société Necotrans Mining,
détenues par Necotrans Hol-
ding, société de droit fran-
çais, seraient inaliénables

tant que le prix de cession ne
serait pas intégralement
payé », précisent les deux ar-
rêts  rendus publics  le  15 mai
par la cour d’appel de Paris –
et que JA a pu consulter.

Contre-attaque

Près de trois ans plus tard,
seulement 20 millions de dol-
lars avaient été versés aux bé-
néf iciaires de MCK, devenu
depuis NB Mining. Quid du
solde ? «  Je n’ai pas été
payé », conf iait Moïse
Katumbi à JA en février. Pire
: quelques mois plus tôt, le 25
août 2017, le tribunal de com-
merce de Paris avait décidé
d’ordonner la cession des ti-
tres de la société Necotrans
Mining – la société mère étant
en redressement judiciaire –
au profit de la société Octavia,
de Pascal Beveraggi. Par cette

décision, cet homme d’affai-
res  corse  devenait  le
repreneur de NB Mining.

Le 19 décembre dernier,
le clan Katumbi essaie de
contre-attaquer. Mais sa de-
mande d’opposition à la
vente  de  NB  Mining  à
Pascal Beveraggi est déclarée
irrecevable par le tribunal de
commerce de Paris. Un appel
est interjeté quelques jours
plus tard par  Astalia
Investment Ltd et Padang
Trust Singapore Pte Ltd, du
Sud-Africain Kenneth
McLeod, associé de Moïse
Katumbi lors de la création de
MCK, en 1997.

Katumbi peut devenir
actionnaire de l’ex-MCK

Cinq mois plus tard, ce
mardi 15 mai, le verdict est
tombé. La cour d’appel de Pa-

ris « annule le jugement du
tribunal de commerce de Pa-
ris du 19 décembre » et celui
du 25 août 2015, « mais uni-
quement en ce qu’il ordonne
la cession de 85 % des actions
de la société Necotrans
Mining au profit de la société
Octavia ».

C o n c r è t e m e n t ,
« aujourd’hui les titres de
Necotrans Mining sont rede-
venus  la  propriété  de
Necotrans Holding, la société
française. Padang et Astalia
vont pouvoir faire valoir leurs
droits, notamment celui de
préemption pour acquérir ces
85 % et redevenir les action-
naires de Necotrans Mining,
l’actionnaire à 100 % de NB
Mining », commente Me
François Kopf, avocat des
deux parties appelantes.

À l’en croire, « c’est une
décision inédite : il est assez
rare que la cour d’appel an-
nule un jugement dans le ca-
dre d’un appel-nullité pour
excès de pouvoir ». « Ce sont
deux arrêts conformes au
droit : on avait violé les droits
des sociétés Astalia et Padang,
la cour d’appel les rétablit
dans leurs droits », conclut
Me François Kopf. Une vic-
toire pour Moïse Katumbi.

Trésor Kibangula/jeune
afrique

Kasongo Mwema fait Grand officier par Félix Tshisekedi
La RDC a rendu ses derniers homma-

ges à l’ancien porte-parole du chef de l’État,
Tharcisse Kasongo Mwema Yamba Yamba,
hier mercredi 23 novembre 2022. Lors des
funérailles à la clinique Ngaliema, l’illustre
disparu a été élevé à titre posthume au grade
de Grand officier dans l’Ordre national des
Héros nationaux Kabila-Lumumba par le Pré-
sident Félix Tshisekedi.

L’émotion est vive à la clinique de
Ngaliema. La douleur de cette épouse qui
perd son époux ; les larmes de ces enfants
qui perdent un père, la tristesse des amis,
connaissances et frères qui ont fait les adieux
à un proche aussi aimable. Celui qu’une ma-
jorité des journalistes  ont considéré comme
un baobab dans la révolution de la presse
congolaise. 

Un savant qui aurait séduit plusieurs
aspirants de la plume et du micro de l’uni-
versité de Lubumbashi, par sa réthorique, ses
gestes, sa manière de répondre aux ques-
tions des étudiants, en leur retournant la
même question.

Kasongo Mwema Yamba Yamba s’en est
allé pour toujours. 

Décédé depuis le 12 novembre der-
nier à Kinshasa, des suites d’une grippe lé-

gère, Kasongo Mwema un professeur hors
norme a eu les hommages dignes de son rang.

Après sa carrière à la Radio Télévision
Nationale Congolaise (RTNC) et à la Radio
France Internationale (RFI), Kasongo
Mwema a été porte-parole du chef de l’État
depuis avril 2019 jusqu’à sa récente nomi-
nation comme Président du conseil d’admi-
nistration de l’Agence Congolaise de Presse,
au mois de septembre 2022.

Le désormais Grand officier dans l’Or-
dre national des héros nationaux Kabila-Lu-
mumba sera inhumé en France dans la ville
de Paris.

Daniel Faray
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Le calendrier électoral général
pour ce samedi

Le canevas salarial  bientôt
sur la place publiqueElections 2023

Du huissier au chef de l’Etat

Nouveaux combats signalés vers
Kishishe dans le groupement de Bwito

FARDC - M23
L'USAID s'enquiert des avancées

du processus électoral

CENI

De nouveaux affrontements oppo-
sent depuis le matin de ce mercredi 23
novembre 2022 les Forces armées de la
République démocratique du Congo
(FARDC) et les combattants du mouve-
ment du 23 mars (M23) à Kishishe dans
le groupement de Bambo, chefferie de
Bwito, dans le territoire de Rutshuru
(Nord-Kivu). Plusieurs sources dans la
région confirment que l’armée fait face
à une nouvelle attaque du M23. 

« Des détonations d’armes lourdes
et légères ont été entendues dans la ré-
gion de Kishishe depuis 4h du matin. L’ar-
mée est en train de repousser les rebelles
venus  de  Bambo.  Leur  objectif  serait  de
prendre Kishishe et progresser vers Kirima
et d’aller couper la route de Kitshanga »,
dit un habitant joint depuis Bwito. 

Les  rebelles  ont  déjà  conquis  les
groupements de Tongo et une partie de

Bambo,  toujours  dans  la
chefferie de Bwito.

Sur le front Nord-Est,
une psychose règne tou-
jours, certains habitants des
localités du groupement
Binza, dans la chefferie de
Bwisha qui témoignent du
repli des militaires des
FARDC se déplacent vers
Nyamilima, Ishasha et
Nyakakoma. D’autres traver-
sent la frontière pour se ré-
fugier en Ouganda voisin. 

L’armée  n’a  pas  en-
core communiqué au sujet de l’évolution
de la situation sur le terrain. 

Depuis fin octobre dernier, les re-
belles du M23 se sont emparés de plu-
sieurs grandes agglomérations situées le
long de la RN2 dans le territoire de
Rutshuru dont Kalengera, Kako, Rubare,
Rutshuru centre et Kiwanja. Le trafic en-
tre Goma et Rutshuru demeure suspendu
sur cet axe. Certains conducteurs des vé-
hicules qui empruntent l’axe de Kitsanga
dans le territoire de Masisi éprouvent
d’énormes diff icultés pour atteindre
Goma, la route étant dans un état de dé-
labrement très avancé en cette période
pluvieuse.  

Jonathan Kombi,(actu.cd) à
Goma

Le Président de la Commis-
sion Électorale Nationale Indépen-
dante  (CENI),  Denis  Kadima  an-
nonce ce mercredi 23 novembre
dans un cadre de concertation
CENI-Partis politiques organisé en
la salle de spectacle du Palais du
peuple, la publication du calen-
drier électoral des élections géné-
rales de 2023.

Devant les membres des par-
tis politiques, Denis Kadima a laissé
entendre que l’opération de l’actua-
lisation de la cartographie vient d’être fi-
nalisée.

À l’en croire, la collecte de données
a permis d’améliorer les conditions d’ac-
cès des électeurs aux centres d’inscription.
Désormais, chaque électeur devra parcou-
rir pas plus de 10km au maximum de son
lieu de résidence et il en sera de même le
jour du scrutin.

D’après  lui,  la  CENI  a  tenu compte
de beaucoup de critères (poids démogra-
phique, accessibilité, conflits inter-commu-
nautaires et obstacles naturels…).

«Ainsi, nous passons de 17783 cen-
tres d’inscription à 22271 pour ce cycle

électoral et nous sommes en train de tra-
vailler sur un certain nombre de détails.
Mais  cela  ne  nous  a  pas  empêchés  de
déclencher déjà le processus de la révi-
sion du fichier électoral», a-t-il fait savoir.

Dans le cadre de la sensibilisation
d’identification et d’enrôlement des élec-
teurs, le Président de la CENI lance un ap-
pel aux partis politiques de jouer pleine-
ment leur rôle car, cette opération ne va
pas durer et compte sur l’implication de
toutes les parties prenantes pour conduire
à bon port le processus électoral qui en-
tre en décembre dans la phase d’identifi-
cation et d’enrôlement des électeurs.

Le directeur pays de
l’USAID, John Dunlop, a effectué
une  visite  de  travail  mardi  à  la
Commission électorale nationale
indépendante (CENI), à son siège
à la Gombe, pour s’enquérir des
avancées du processus électoral
en  cours  en  RDC. « Nous avons
échangé avec le président de la
CENI, entouré de ses collabora-
teurs, pour mieux nous enquérir
de l’évolution des questions des
élections de 2023 en RDC. Comme
partout dans le monde, notre mis-
sion est de nous assurer que les élections
devront être transparentes crédibles et
inclusives, pour garantir la stabilité poli-
tique des Etats », a fait savoir Jonh
Dunlop. « Cet échange nous a permis de
mieux comprendre les différents aspects
concernant le processus électoral en cours
pour  que  tout  se  déroule  comme
souhaité », a-t-il ajouté.

Il a par la suite relevé les défis liés au
processus électoral présentés par le prési-
dent Denis Kadima, affichant ses assuran-
ces quant à l’élan qu’a pris son institution
d’appui  à  la  démocratie,  sans  oublier  la
question liée à la publication prochaine du
calendrier électoral, aux discussions avec les
parties prenantes ainsi qu’aux opérations
d’enrôlement et d’identif ication des
électeurs. « Pour nous, c’est très encourageant
de voir que les choses évoluent dans le bon

sens et nous disons que la CENI a fait beau-
coup de progrès dans la direction
souhaitée », a conclu le directeur pays de
l’USAID.

L’USAID est le principal contributeur
financier de la centrale électorale dont la
mission est de promouvoir la démocratie,
rappelle-on.

Dernièrement, le président Denis
Kadima a supervisé personnellement les
opérations d’embarquement à Séoul de dix
mille kits d’enrôlement des électeurs, sur
les 29.700 prévus pour l’ensemble du pays,
a annoncé la centrale électorale congolaise.

Selon la source, les élections en Ré-
publique démocratique du Congo se pré-
cisent avec l’acheminement de ces machi-
nes essentielles à l’organisation de diffé-
rents scrutins.

Le Gouver-
nement de la Ré-
publique publiera
bientôt les salai-
res de tous les
fonctionnaires et
agents publics de
l’État. C’est le mi-
nistre des Finan-
ces, Nicolas
Kazadi, qui l’a an-
noncé au cours
d’une conférence
de presse tenue le
22 novembre 2022.

À l’en croire, cette publication, qui est
le fruit de la demande du président de la
République Félix Tshisekedi, interviendra lors-
que le projet de Budget de l’exercice 2023
qui est en cours d’examen au Parlement, sera
voté.

« Le chef de l’Etat nous a demandé de
revoir un certain nombre des postes liés au
fonctionnement des institutions, liés aux hono-
rariats, et il nous a même dist qu’à l’issue du
budget, il souhaite que nous puissions publier
le salaire du huissier jusqu’au chef de l’État.
C’est l’instruction que nous avons reçue. Dès
que le budget sera voté, nous allons publier le
salaire du huissier jusqu’au chef de l’État, de
manière à opter pour plus de clarté et de trans-
parence », a fait savoir le ministre des Finan-
ces. 

Dans la foulée, l’argentier national a

indiqué que l’exé-
cutif national s’ac-
tive pour rationa-
liser les primes
parce que là
aussi,  il  y  a  ten-
dance à l’exagé-
ration. 

« Nous tra-
vaillons aussi sur
les frais des mis-
sions et des voya-
ges, des billets

d’avion... », a-t-il souligné.
Rappelons par ailleurs que le salaire

des agents publics de l’État, surtout celui
des autorités, semble être un sujet tabou
en République démocratique du Congo.

Le dernier cas qui a fait polémique
est celui des députés nationaux. Selon
Martin Fayulu, ces derniers perçoivent de-
puis le début de cette année, la somme de
21.000 USD mensuellement. Ce qui a été
rejeté par l’assemblée nationale. 

Plusieurs Congolais étaient ainsi mon-
tés au créneau pour demander au bureau
de l’Assemblée nationale de révéler le mon-
tant réel des émoluments des élus du peu-
ple. Une demande non satisfaite jusqu’à ce
jour.

Jephté Kitsita/7/7.cd

 " La RDC est en train de construire la plus grande usine de raffinage du cobalt du monde "
Selon le ministre des Finances

Le ministre des Finances de la Ré-
publique démocratique du Congo, Nico-
las Kazadi, a déclaré que le Gouverne-
ment Sama Lukonde initie de grandes
réformes par rapport à la vulnérabilité
des produits miniers.

Par ailleurs, il a mis un accent parti-
culier sur le fait que la grande orientation
de la stratégie minière c’est de diversifier
l’économie, c’est d’apporter plus de valeur
ajoutée à la production congolaise, tout en
précisant que cela a déjà commencé. 

Nicolas Kazadi l’a dit au cours d’une
conférence de presse tenue conjointement

le mardi 22 novembre 2022 avec son col-
lègue du Budget, Aimé Boji, la
gouverneure de la Banque Centrale du
Congo Malangu Kabedi et le représen-
tant résident du Fonds Monétaire Inter-
national (FMI) Gabriel Leost, pour annon-
cer le nouvel accord entre la RDC et cette
institution financière internationale sur la
3ème revue du Programme appuyé par
la Facilité Élargie de Crédit.

Dans la foulée, Nicolas a indiqué qu’il
y a des projets en cours en République
démocratique du Congo qui visent à raf-
finer davantage les produits, notamment

le cobalt.
« Nous sommes en train de construire

la plus grande usine de raffinage du cobalt du
monde, qui va nous permettre d’accroître jus-
qu’à 40% la valeur du cobalt exporté. Ça c’est
en train de se faire », a-t-il fait savoir. 

À en croire l’argentier national, en plus
de cela, le Gouvernement de la République
a le projet de production des composantes
des batteries. 

« Ça va également être un élément qui
va changer complètement notre économie. Ça
voudrait dire que si les cours du cobalt bais-
sent, nous n’allons pas le subir de manière dra-

matique parce que nous ne vendrons pas que
du cobalt. Nous vendrons du savoir-faire,
nous vendrons la valeur ajoutée, c’est-à-dire
le produit fini. Et c’est ça préparer l’avenir »,
a-t-il renchéri. 

En outre, Nicolas Kazadi a rappelé le
projet du Gouvernement concernant la di-
versification du secteur agricole. Il a ras-
suré que l’exécutif national investit énormé-
ment dans ce secteur. Il a révélé que les
dépenses du secteur agricole sont passées
autour de 10% dans le Budget, contre seu-
lement 1% en 2018.

Jephté Kitsita/7/7.cd
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" Les rencontres Africa " pour la promotion
de  l'industrialisation par l'agro-pastoral

RDC-FMI
Accord sur la troisième revue de la

Facilité élargie de crédit

La 7ème  édition de la manifes-
tation économique  des rencontres
Africa entend promouvoir  l’indus-
trialisation au moyen de l’agro pas-
torale,  valoriser des ressources
minérales,  développer les chaînes
de valeurs régionales en vue de réa-
liser une croissance économique in-
clusive et durable en RDC, a révélé
le  directeur du cabinet  adjoint du
Chef de l’Etat, André Wameso.

Organisée sous le thème : «  les 
enjeux autour  de la  création des  va-
leurs de la croissance inclusive  et du
développement axé sur  la promotion
de  l ’industrialisation par l ’agro
pastorale, ce thème,  traduit la vision
du  Chef  de  l’état   Fél ix-Antoine
Tshisekedi Tshilombo  dont  celle de 
promouvoir  l’ industrialisation au
moyen de l’agro pastorale,  valoriser des
ressources minérales,  développer les
chaînes de valeurs régionales en vue de
réaliser une croissance économique in-
clusive  et  durable  en  RDC »,  a
déclaré mardi André Wameso à
l’ouverture des rencontres Africa.

Il a, à cet effet, affirmé que c‘est 
sur ce même registre que l’année der-
nière le pays avait lancé DRC Business
Forum  qui avait pour objectif  de déve-
lopper  les chaînes des valeurs régiona-
les et l’industrie des batteries ,de véhi-
cules  électriques et énergétiques  afin
d’augmenter la part de l’Afrique et
d’énergie renouvelable »,  a renchéri le
directeur de cabinet  adjoint du Chef
de l’Etat André Wameso.

Il a fait
savoir que la
RDC  ren-
ferme un pa-
trimoine ex-
traordinaire 
notamment 
populat ion
jeune, vi-
goureuse et
travailleuse
q u a l i f i é e  
dans diffé-
rents sec-
teurs dont le
coup est abordable. « Nous  comp-
tons  d’importantes potentialités
agricole,  forestière, hydro électrique 
et géologique  avec une variété  des
conditions agro-climatique qui favo-
rise la production d’une large gamme
des denrées alimentaires et le déve-
loppement de l’élevage de gris et
petits betailles », a- vanté M.Waneso.

Il a soutenu, en outre, qu’une
trentaine de substances minérales
aussi pétrole et gaz  à faible exploi-
tation venait de faire l’objet d’un ap-
pel d’offre pour exploitation.

De son côté, le ministre de Peti-
tes et moyennes entreprises Eustache
Mahanzi  s’est dit satisfait de la con-
férence laquelle réunit les opérateurs
économiques des secteurs  confon-
dus et partenaires multisectoriels
 dans un cadre précis d’affaires.

Il les a exhortés à saisir les avan-
tages conséquents et accès des cré-

dits  à travers
notamment
le Fonds de
garantie de
l’entrepreneuriat
au Congo
( F O G E C ) ,
Agence na-
tionale de
développe-
ment de
l’entrepreneuriat
c o n g o l a i s
(ANADEC),  
et autres

structures  pour booster l’économie
congolaise, avant de remercier la di-
rection de l’Agence nationale des pro-
motion des exportations (ANAPEX)
pour l’organisation de cette activité
qui privilégie le secteur de petites et
moyennes ainsi que de commerce.
C’est aussi une occasion d’assainir le
cadre de collaboration économique
dans le secteur agricole,  énergétique.

Les rencontres Africa  est un
nouveau modèle

Par ailleurs , la conseillère en
charge des relations publiques du Chef
de l’Etat,  Bibiche Kabengele  a quali-
fié   les rencontres africa des manifes-
tations économiques d’un modèle
nouveau qui ont pour ambitions de
créer des partenariats entre entrepri-
ses africaines et européennes dans un

esprit inclusif et vertueux pour le con-
tinent. Elles visent notamment à réu-
nir les pays hôtes, les autorités et or-
ganismes économiques locaux, les
autorités françaises et les partenai-
res  de jouer au sponsor.

« Les rencontres Africa>>  sont
organisées partout en Afrique,  le der-
nier en liste est le Togo qui a co-or-
ganisé avec Class export, la
6ème édition.

En effet le magasine français
Class expert représenté par son com-
missaire général a noté que l’objec-
tif de cette édition est de mobiliser
les hommes d’affaires français et afri-
cains pour rencontrer les opérateurs
économiques et décideurs congolais
en vue de développer les synergies, 
permettre aux opérateurs économi-
ques et les organisations gouverne-
mentales de capter les opportunités
d’affaires. Il s’agit également de met-
tre en valeurs les produits fabriqués
en RDC afin d’en promouvoir l’exploi-
tation  et de présenter la vitrine de la
RDC en termes d’opportunité.

Parlant des résultats attendus de
ce forum, elle a noté  en premier lieu
la visibilité des réalisations du Chef
de l’état au travers des actions de
l’ANAPEX, paternaliste réels dans le
secteur productif clé  et ceux d’appui
à la production ainsi que la projec-
tion d’une meilleure image de la
RDC. 

ACP

Un accord  a été trouvé au terme d’un
échange entre les services du  Fonds moné-
taire international (FMI), et les autorités de la
République démocratique du Congo (RDC), sur
les politiques économiques, en vue de l’achè-
vement de la troisième revue du programme
des réformes économiques appuyé par l’ac-
cord au titre de la Facilité élargie de crédit
(FEC), a appris mardi l’ACP, dans un  communi-
qué de presse de cette institution  financière
internationale.

 « À la suite de discussions, les autorités
congolaises et l’équipe du FMI sont parvenues à
un accord au niveau des services sur les politi-
ques économiques en vue de l’achèvement de la
troisième revue dans le cadre de l’accord au titre
de la FEC. Cet accord doit être soumis à l’appro-
bation de la direction du FMI et à l’examen du
Conseil d’administration, prévu en décembre
2022. L’approbation par le Conseil d’administra-
tion rendra disponibles 152,3 millions de droit de
tirage spécial(DTS) (environ 200 millions de dol-
lars)  pour le soutien à la balance des
paiements », a déclaré Mme Mercedes Vera
Martin, cheffe de mission pour la République
démocratique du Congo.

Mme Mercedes a relevé à l’actif de la Ré-
publique démocratique du Congo les grandes
réalisations, notamment le produit intérieur brut 
(PIB) réel qui fait preuve de résilience,  une crois-
sance anticipée de 6,6 % en 2022, soutenue par
une production minière plus élevée que prévue.
L’inflation qui devrait dépasser 12 % d’ici fin 2022,
en raison de la hausse des prix mondiaux des
denrées alimentaires et des carburants, exacer-
bée par la guerre en Ukraine et les goulots
d’étranglement de la chaîne d’approvisionne-
ment.

Il a fait remarquer que le compte courant
a affiché un excédent au premier semestre grâce
à la vigueur des exportations, et, à fin octobre,
les réserves internationales brutes ont atteint
environ 2 mois d’importations, bien au-dessus
de l’objectif fixé au début de l’accord au titre de
la FEC. Le solde budgétaire intérieur (base caisse)
est projeté à 1,1 % du PIB, ce qui est conforme
aux engagements du programme. Des recettes
budgétaires plus élevées grâce à des évolutions

favorables dans le secteur minier, ont aidé à
faire face aux pressions sur les dépenses résul-
tant de l’escalade du conflit à l’Est, à l’augmen-
tation des dépenses dans les ministères et les
institutions publiques et au remboursement des
arriérés aux distributeurs de carburant.  « Les
perspectives restent positives. Les services du
FMI prévoient une croissance de 6,3 % en 2023
dans un contexte de resserrement des politi-
ques économiques sur le plan interne et de ra-
lentissement mondial qui devraient peser sur
la croissance. Les perspectives à moyen terme
restent favorables, soutenues par l’expansion
de la production minière et la dynamique des
réformes envisagées », révèle-t-elle.

La cheffe de mission pour la RDC  ap-
pelle les autorités congolaises à rester vigilan-
tes et à poursuivre leurs efforts de réforme pour
surmonter les obstacles structurels à la
croissance, « Les engagements budgétaires pris
dans le cadre de l’accord au titre de la FEC vi-
sent un déficit budgétaire intérieur de 0,7 % du
PIB en 2023. Des efforts soutenus de mobilisa-
tion des recettes et la maîtrise des dépenses
courantes, des subventions aux carburants et
de la masse salariale laisseront de l’espace pour
des dépenses sociales supplémentaires et l’apu-

rement des arriérés intérieurs », a poursuivi la
cheffe de mission de la RDC.

Nécessité du renforcement
de la politique monétaire
 
La cheffe de mission du FMI, pour la

RDC  Mercedes  Vera  Martin,  a  indiqué
qu’une politique monétaire proactive con-
tribuera à ancrer l’inflation, tandis que la
poursuite de l’accumulation de réserves est
nécessaire compte tenu des chocs exter-
nes récurrents. « Les réformes visant à ren-
forcer le cadre de la politique monétaire et la
gouvernance de la banque centrale amélio-
reront la gestion de la liquidité et l’efficacité
de la politique monétaire. Après l’approba-
tion du projet de loi sur les banques com-
merciales, un ambitieux programme de ré-
formes financières visant à renforcer les ca-
dres de réglementation, de supervision et de
résolution bancaire contribuera à renforcer
la résilience du secteur bancaire ».

 Mme Vera soutient également que
les réformes structurelles et de
gouvernance restent essentielles pour la
diversification économique et la crois-
sance tirée par le secteur privé. L’amélio-
ration des cadres de lutte contre la cor-
ruption et de lutte contre le blanchiment
des capitaux et le f inancement du
terrorisme(LBC/FT), la simplification du
système f iscal, les efforts continus de
transparence  dans  le  secteur  minier  (y
compris en publiant tous les nouveaux
contrats miniers et ceux renégociés) et la
mise en œuvre des procédures visant à
publier les informations sur les bénéficiai-
res effectifs des contrats publics amélio-
reront le climat des affaires et mobilise-
ront des investissements.

« Dans le contexte de la FEC, le gou-
vernement congolais a également fait la
requête d’un financement au titre de la
nouvelle Facilité pour la résilience et la
durabilité visant à fournir un financement
à long terme pour aider à renforcer la ré-
silience, y compris contre le changement
climatique. Les discussions dans le cadre
de cette facilité débuteront dans les mois
à venir.», conclut-elle en remerciant les
autorités et les équipes techniques pour
des discussions franches et constructives
tout en exprimant leur réjouissance de
poursuivre leur engagement en faveur de
la RDC et de sa population.

Les  déclarations  des  équipes  des
services du FMI rendent compte de leurs
conclusions préliminaires après leur visite
dans un pays sur base desquelles, ils éta-
blissent un rapport  sous réserve de l’ap-
probation de la direction à  présenter au
conseil d’administration pour examen et
décision. 
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Rutshuru Tshopo

Vaccination contre covid :
l'OMS plaide pour

l'implication de l'exécutif

Plus âme qui vive dans plusieurs
localités sur l'axe Kiwanja-Ishasha

Kasaï-Oriental
Mwene-Ditu et Mbuji-Mayi désormais

reliées par un bus TRANSCO
En raison de la guerre

Goma : la police appelle la
population à la vigilance

Plusieurs localités sur l’axe
Kiwanja-Ishasha, dans le groupe-
ment Binza, dans le territoire de
Rutshuru (Nord-Kivu) se vident des
leurs habitants depuis dimanche 20
novembre. Cet exode intervient
après l’occupation par les rebelles du
M23 des localités de Katwigu,
Kiseguru et Makoka, situés à envi-
ron 20 kilomètres de Kiwanja. C’est
sur la route qui mène vers
Nyamilima à la frontière d’Ishasha,
selon les sources dans la zone. 

Des sources locales rapportent ce
mardi 22 novembre que les récents af-
frontements entre les FARDC et les
rebelles du M23 ont de nouveau dé-
versé la population dans la rue. Cette

même population craint les
hostilités dans cette zone où
sévissent plusieurs groupes
armés locaux et étrangers. 

Des détonations d’armes
lourdes et légères ont été en-
tendues dans les aggloméra-
tions de Kisharu, Katwiguro,
Makoka et
Kiseguro. Les  habitants ont
décidé de quitter de nouveau
leurs habitations pour se met-
tre à l’abri. Certains se sont
dirigés vers Nyamilima.
D’autres ont pris la direction
de la frontière  vers Ishasha.

Ces  sources  précisent  que  cer-
tains déplacés auraient déjà traversé
la frontière Ishasha vers l’Ouganda. 

La société civile déplore quel-
ques cas de pillages orchestrés par les
rebelles du M23 à Katwiguro, après
son occupation dimanche dernier par
le M23.

Ces rebelles auraient aussi largué
une bombe qui a endommagé quel-
ques maisons. 

Ces sources ajoutent que la situa-
tion est restée calme ce mardi sur cet
axe où on a toujours déploré la recru-
descence de l’activisme des groupes
armés locaux et étrangers.  

Le tout premier
bus de la Société des
transports du Congo
(Transco)  est  arrivé  à
Mwene-Ditu(Lomami),
lundi 21 novembre, en
provenance de Mbuji-
Mayi avec   des passa-
gers à son bord,
ouvrant ainsi le trafic
de  Transco  sur  l’axe
Mbuji-Mayi- Mwene-
Ditu. L’événement a
suscité l’engouement
de la population dans
la ville ferroviaire. Le bus est reparti pour
Mbuji-Mayi avec des passagers, cette
fois-ci, en provenance de Mwene-Ditu.

Le bus Transco est arrivé pour la pre-
mière fois ce lundi dans la ville ferroviaire
de Mwene-Ditu.  Il transportait à son bord
plus de 40 passagers. La maire de Mwene-
Ditu,  Fidelie Kabinda,  était au parking pour
accueillir ce bus. Elle a exprimé sa joie : 

« C’est vraiment une grande joie, quand
bien même ce bus n’est pas dans le lot de la
province de Lomami. Nous remercions le chef
de l’Etat et nous continuerons à faire le plai-
doyer ». 

Cependant, elle regrette que le tarif
de ce transport soit disproportionné en-
tre Mbuji-Mayi et Mwene-Ditu.

« Mbuji-Mayi-Mwene-Ditu, es frais de
transport coutent 7 000 Francs congolais. 
Mais à l’inverse, pour  Mwene-Ditu-Mbuji
Mayi, les frais sont fixés  à 15 000 Francs
congolais, on ne comprend pas cette
différence », a-t-elle déclaré.

Mais cette différence de tarif, ne dé-
range pas le coordonnateur de la nouvelle
société civile, Anicet Minga qui reste foca-
lisé sur le fait que désormais avec Transco
les gens paieront moins qu’avec les trans-
ports en commun privé.

« Nous remercions l’entreprise pour le
prix du billet. Si on doit faire Mwene Ditu-
Mbuji-Mayi à 15 000 Francs congolais, et
Mbuji Mayi- Mwene-Ditu à 7 000 francs con-
golais, c’est génial. Alors qu’avec le transport
en commun (Ndlr privé), on payait déjà 25 000
aller, 25 000 francs retour. Ce qui faisait déjà
50 000 francs ». 

Tout en soulignant qu’avec ce bus, les
risques sécuritaires vont diminuer, Anicet
Minga appelle les autorités à réfectionner
la route pour assurer une longue vie à ce
moyen de transport en commun public.

 « Ce qui était rêve est devenu une réa-
lité. Alors pour garantir une longue vie au
bus Transco, qu’on pense à la réfection de la
route. Voilà que Transco vient résoudre en-
core les problèmes de l’insécurité par rapport
aux coupeurs des routes et aux accidents.
Nous tenons à remercier encore le Chef de
l’Etat », a indiqué le coordonnateur de la
nouvelle société civile.

Le bus arrivé lundi à Mwene-Ditu est
le premier affecté au transport des person-
nes sur cet axe routier, deux semaines après
l’arrivée à Mbuji-Mayi, d’un premier lot d’en-
gins  composé  de  5  bus  pour  le  Kasaï-
Oriental.

Le chef du sous-bureau
de l’OMS/Kisangani, Dr
Kolengbia Vicko Willybard,
plaide pour l’implication de
l’autorité politico-adminis-
trative locale dans l’organi-
sation des deux dernières
phases de la campagne d’in-
tensification périodique des
vaccinations systématiques
(IPVS) dans cette entité.

Pour le Dr Kolengbia
Vicko Willybard, l’appui de
l’autorité provinciale à ces
campagnes permettra la ré-
cupération de beaucoup plus
d’autres enfants non-atteints
lors de la première phase :  
« Nous voulons que l’auto-

rité s’implique dans le sens de
mobiliser la communauté
pour un lancement public
pour que les parents qui ont
des enfants non vaccinés ou
insuffisamment vaccinés puis-
sent être sensibilisés et ame-
ner ces enfants-là vers les dif-
férents sites qu’on a organisés
pour cette campagne ». 

Réagissant à ce plaidoyer,

Le commandant de la police ville
de Goma a appelé mardi 22 novembre
toute la population à la vigilance et à la
prudence « pendant cette période où le
pays est agressé et en particulier la ville
de Goma menacée par les terroristes de
M23 soutenus par le Rwanda ».

 Pour le commissaire supérieur Job
Alisa, l’ennemi, étant fixé par les forces de
sécurité vers Kibumba, cherche à utiliser
d’autres méthodes pour décourager la
population et semer la psychose dans la
ville de Goma.

Ce responsable de la police fustige
la propagation de l’intox dans les réseaux
sociaux et déplore une forme de crimina-
lité consistant à étrangler les personnes
avant de jeter leurs
corps dans diffé-
rents endroits :

« Nous som-
mes dans une période
de guerre et la guerre
se fait non loin de la
ville de Goma, mais
aussi vous connaissez
que l’ennemi, le
Rwanda qui nous dé-
range  est  à  moins
d’un mètre de la ville
de Goma. Il peut uti-
liser toutes les métho-
des. Donc la guerre
ne se fait pas seule-
ment par les armes, la guerre se fait par plu-
sieurs méthodes et c’est ce que l’ennemi uti-
lise. C’est pourquoi vous trouver certains corps
étranglés ».  

Job Alisa demande à la population
de prendre conscience, de se mettre à
l’abri de l’insécurité mais aussi de fournir

toutes les informations auprès des servi-
ces de sécurité et les cadres de base afin
de remonter les alertes :

« Nous avons cette charge de sécuri-
ser. Mais au-delà de ça, la population peut
se sécuriser, savoir à quelle heure on doit se
retrouver à la maison. Je fais appelle à cette
population, la société civile, les églises de
sensibiliser la population, lui montrer que
nous sommes dans une période de guerre,
nous nous concentrons sur l’ennemi il fau-
dra aussi que la population se concentre sur
la sécurité intérieure et nous donne des in-
formations à temps », a-t-il ajouté.

Concernant les tirs qui sont enten-

dus chaque soir dans différents quartiers
de la ville de Goma, ce responsable de la
PNC indique qu’il y a des instructions qui
interdisent à tout militaire ou policier de
tirer  des  coups  de  feu  sans  motif  pen-
dant cette période. 

le vice-gouverneur de pro-
vince, Christophe Lemonde,
rassure son interlocuteur de
la disponibilité de son gou-
vernement à faire en sorte
que tout se fasse dans la
symbiose et l’harmonie afin
de préserver la santé des en-
fants de cette entité. Mais
aussi « garantir la sécurité de
tout personnel de santé, des
partenaires qui vont réaliser
ces deux phases, en ce qui con-
cerne le transport des intrants
pour qu’ils puissent atteindre
toutes nos zones de santé ». 

Dr  Kolingbia  Vicko  note
que la pandémie de COVID-
19 et la grève des prestatai-
res des soins de santé n’ont
pas permis la vaccination ré-
gulière  des  enfants  dans  le
Bas-Uélé. C’est ce qui justifie
l’organisation d’une campa-
gne d’intensification périodi-
que des vaccinations systé-
miques (IPVS) par l’OMS en
collaboration avec le gouver-
nement.
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La RDC en pleine 6ème vague Les entreprises minières appelées
aux respects du code du travail

MitwabaCOVID-19

Attention à la période de
capture des sauterelles

Ituri

Au regard de
l’augmentation des
cas positifs à la ma-
ladie à coronavirus
ces quatre dernières
semaines en Répu-
blique démocratique
du Congo, le Pre-
mier Ministre, Jean-
Michel Sama
Lukonde, a présidé
une importante réu-
nion, ce mardi 22
novembre 2022, à
l’hôtel du Gouvernement, avec les mem-
bres du comité multisectoriel de riposte
contre la COVID-19. 

Selon le Ministre de la Santé qui a
dévoilé l’essentiel de cette réunion à la
presse, il était principalement question
d’évaluer la situation pour transmettre en-
suite les conclusions au Président de la
République pour une éventuelle décision.
Toutefois, le Gouvernement rassure la po-
pulation quant au taux faible de létalité
malgré cette augmentation des cas posi-
tifs.

« Cette réunion a tout son sens au
regard des chiffres qui s’élèvent, depuis 4
semaines durant, des cas COVID-19 posi-
tifs. Il était important d’évaluer la situation.
Nous avons remarqué cette hausse des
cas mais à ce jour, nous rassurons la po-
pulation parce que malgré qu’on a plus
ou moins des cas élevés mais le taux de
létalité  est  faible.  C’est-à-dire  c’est  une
sixième vague de la COVID-19 qui a com-
mencé mais en réalité elle est de faible
intensité», a déclaré le Ministre de la Santé,
Jean-Jacques Mbungani.

Face à cette recrudescence des cas
COVID-19 positifs, le Gouvernement invite
la population au respect strict des mesu-
res  barrières  et  à  se  faire  vacciner.  «Au
niveau du comité multisectoriel de la ri-
poste, nous avons retenu d’abord les con-

clusions à faire au Chef
de l’État pour
qu’autour de lui, une
décision soit prise au
sein de la Task-force.
Mais l’orientation est
de sensibiliser la po-
pulation quant à la
persistance de cette
pandémie et égale-
ment de communi-
quer et alors vraiment
pour que la popula-
tion puisse intégrer le

respect des gestes barrières. C’est impor-
tant dans les regroupements, dans les en-
droits où il y a plusieurs personnes, que
les gens aient toujours le réflexe de porter
les masques, de se laver les mains à l’eau
ou au gel hydro-alcolique, de maintenir une
distanciation sociale. Ce sont les mesures
barrières qui protègent la population. Nous
avons aussi mis un accent sur la vaccina-
tion. Notre population, petit à petit
aujourd’hui, adhère à la vaccination. Nous
avons un peu plus de 12 millions de per-
sonnes vaccinées qui ont eu au moins une
dose de vaccin et un peu plus de 6 mil-
lions de personnes qui ont reçu deux do-
ses de vaccin. Mais nous voulons augmen-
ter  cela.  Parce  que la  population  cible  à
vacciner est de 52 millions de personnes.
L’intensification de la vaccination est vrai-
ment nécessaire. Cela permettra d’éviter
une vague avec forte intensité», a conclu
Jean-Jacques Mbungani.

Signalons qu’outre le Ministre de la
Santé et d’autres membres du Gouverne-
ment, le Directeur de Cabinet du Premier
Ministre, le Gouverneur de la Ville province
de Kinshasa, le Docteur Muyembe et le
Général Sylvano Kasongo, ont, eux aussi,
pris part à cette réunion.

Celcom/Primature

Les entre-
prises miniè-
res de
Mitwaba tel
que Chemical
of Africa et
MMR ont été
appelées à
Mitwaba ter-
ritoire situé à
plus de
300km de Lubumbashi au respect
de code du travail par la commis-
saire la commissaire provinciale
en charge de l’emploie et travail
Angélique Kyungu qui a visité les
deux entreprises minières
œuvrant dans cette contrée de la
province du Haut Katanga. L’ob-
jectif de sa mission était de s’im-
prégner des conditions de travail
des agents de ces entreprises.

Par cette visite dans ces deux
entreprises, la commissaire Provin-
ciale en charge de travail et l’emploie
Angélique Kyungu a voulue vérifiée
si réellement les conditions de tra-

vail des em-
ployés sont
observées par
l’employeur tel
que lu i pré-
senté dans
leur rapport.

A n g é l i -
que Kyungu a
co n scien t isé
les responsa-

bles de ces entreprises à recourir à
la main d’œuvre locale et surtout
veil lez à la sécu rit é so ciale d es
agents et a observé le code de tra-
vail Congolais.

Pour terminer cette tournée la
commissaire Provinciale en charge
de l’emploie et travail s’est entre-
tenu avec le responsable d’une mai-
son de sous traitante œuvrant avec
les entreprises minières de M itwaba
lui aussi a été invité à se conformer
à la loi congolaise en matière du tra-
vail. 

ACP

Mme Ernestine Bolini a
appelé lundi les parents à
bien surveiller leurs enfants
pendant cette période de
capture de sauterelles com-
m u n é m e n t
appelés »Manyonyo » pour
prévenir les incidents qui
sont souvent enregistrés à
de pareilles périodes, lors
d’un entretien avec l’ACP.

Elle a rappelé que c’est
une période où plusieurs élè-
ves préfèrent faire l’école
buissonnière pour capturer
les sauterelles et d’autres set
perdent du fait qu’en passant
d’un quartier à l’autre suivant
le mouvement de ces insec-
tes, ils s’égarent du chemin de
retour de leurs maisons res-
pectives.

« Dans la foulée de cap-
ture de ces insectes qui se fait
souvent nuitamment ou très
tôt le matin,  on enregistre des
cas de blessures parmi les  en-
fants qui, par inattention pié-
tinent les objets tranchants no-
tamment les vielles bouteilles
cassées », a-t-elle indiqué..

Pour éviter ces genres de
situation,  Ernestine Bolini a
appelé les parents à prendre
leur responsabilité vis-à-vis
de leurs progénitures en aug-
mentant le niveau de sur-
veillance afin de bien assu-
rer leur protection. 

ACP
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Kisangani: Controverse autour de

l'atterrissage d'un " Transall "
Suite à une avarie, un aéronef

de l’Armée de l’air française de type
« Transall » est immobilisé depuis
vendredi 18 novembre à l’aéroport
international de Kisangani/
Bangboka (Province de la Tshopo).
Les commentaires sont allés dans
tous les sens. L’événement tombe
mal au moment où l’image de la
France d’Emmanuelle Macron parait
plutôt « brouillée » en ce moment
où le Congo-Kinshasa est occupé à
compter « ses véritables amis »
pour l’aider à rétablir l’intégrité de
son territoire.

Dans un communiqué daté du
mardi 22 novembre 2022, la RVA (Ré-
gie  des  voies  aériennes)  a  calmé  –
osons l’espérer – les esprits tant à Ki-
sangani qu’à Kinshasa. Sans doute
aussi dans la diaspora congolaise. Et
ce suite à l’atterrissage pour le moins
inhabituel d »un aéronef de l’Armée
de l’air française à l’aéroport de
Bangboka à Kisangani Boyoma. Selon
les usages, l’appareil « en détresse »
a dû atterrir « au premier aéroport le
plus proche ».

Contrairement aux « informa-
tions » diffusées sur les réseaux so-
ciaux à ce sujet, la direction de cette
Régie – qui a en charge la gestion des
installations aéroportuaires aux qua-
tre coins du pays -, est formelle: l’avion
ne contenait aucune arme. Il y avait
une vingtaine de personnes dont un

pilote de sexe féminin.
Dans son brief ing hebdoma-

daire, mardi 22 novembre, le minis-
tre de la Communication et médias,
porte-parole du gouvernement, n’a
pas dit autre chose. Après avoir ba-
layé d’un revers de main les alléga-
tions circulant sur les réseaux sociaux,
Patrick Muyaya Katembwe a déclaré
que « l’un des moteurs [de cet aéro-
nef, Ndlr] menaçait de prendre feu ».
C’est ainsi que le pilote a décidé d’at-
terrir à l’aéroport le plus proche.

Trois questions taraudent les es-
prits. Quelle est le pays de provenance
de cet aéronef? Quelle est la nature
de sa cargaison? Quid de sa destina-
tion?  Le  ministre  Muyaya « pense »
que l’avion provenait de la Réunion,
un département français d’outremer
« dans un vol  de routine ».  Il  devait

se rendre à Bujumbura avant d’attein-
dre N’djamena, au Tchad. Selon lui,
l’inspection effectuée par les services
de la DGM (Direction générale de
Migrations), il y a neuf passagers,
quatre membres d’équipages et cinq
pilotes qui devaient se
relayer. « Aucune trace d’armes », a-t-
il souligné? Comme à l’accoutumée
en pareil cas, l’équipage attend l’ar-
rivée de « dépanneurs ».

Expert en aéronautique et acci-
dent, Simon Diasolua Zitu
d’expliquer: « Lorsque l’avion fait face

l’aéronef « sur le premier aéroport pou-
vant le recevoir ». Pour Diasolua, aucun
avion ne peut survoler un pays qu’il y
ait eu, au préalable, communication du
plan de vol et l’obtention l’autorisation
de survol.

Cet « incident aérien » survient au
moment où l’image de la France est
quelque peu écornée au niveau de
l’opinion congolaise. A tort ou à raison,
celle-ci suspecte l’Hexagone de faire
partie des membres du Conseil de sé-
curité empêchent la RDC d’user de son
droit souverain pour s’approvisionner
en armes.

Pas plus tard que mardi 22 novem-
bre, des députés et des sénateurs ap-
partenant à l’Union Sacrée de la Nation
– la mouvance qui soutient le président
Félix Tshisekedi – ont appelé le gouver-
nement du Premier ministre Sama
Lukonde à « suspendre » la participa-
tion du Congo-Kinshasa à l’OIF (Orga-
nisation Internationale de la Francopho-
nie). Au motif notamment que la Rwan-
daise Louise Mushikiwabo, la secrétaire
générale, est loin de garder l’église au
milieu du village.

Aux dernières nouvelles, les « pas-
sagers » du Transall de l’Armée de l’air
sont logés dans un hôtel boyomais. Il
est vrai que jusqu’à preuve du contraire,
la France n’est pas réputée comme un
pays hostile. Un certain doute a fait
jour…

B.A.W.

terroge le MEL [Minimum equipment
list]. Il s’agit de s’avoir s’il faut pour-
suivre le voyage ou rebrousser che-
min ». Pour l’ancien instructeur et
commandant de DC10 d’Air Zaïre et
LAC, le pilote est obligé de poser

à une avarie en plein vol, le pilote in-

FMI: le Congo-Kinshasa attend un
financement de 200 millions de dollars

Les experts du Fonds moné-
taire international (FMI) ont pro-
cédé du 19 octobre au 2 novem-
bre à Kinshasa, à la troisième re-
vue du programme de réformes
économiques appuyé par l’Ac-
cord au titre de la Facilité élar-
gie de crédit (FEC). Cet accord FEC
porte sur près de 1,5 milliards de
dollars sur une période de trois
ans.

Suivant un communiqué de
presse daté du 21 novembre des
services du FMI, Mme Vera Martin,
qui conduisait la mission, a fait la
déclaration suivante: « À la suite de
discussions fructueuses, les autorités
congolaises et l’équipe du FMI sont
parvenues à un accord au niveau
des services sur les politiques éco-
nomiques en vue de l’achèvement de
la troisième revue dans le cadre de
l’accord au titre de la FEC. Cet ac-
cord doit être soumis à l’approba-
tion de la direction du FMI et à l’exa-
men du Conseil d’administration,
prévu en décembre 2022. L’appro-
bation par le Conseil d’administra-
tion rendra disponibles 152,3 mil-
lions de DTS (environ 200 millions
de dollars) pour le soutien à la ba-
lance des paiements ».

Le satisfecit du FMI résulte des
efforts du gouvernement d’entre-
prendre les réformes économiques
qui se sont traduites notamment par
la mobilisation des recettes ainsi que
la maîtrise des dépenses et de l’in-
flation. Selon le FMI, « le PIB réel fait

preuve de résilience, avec une crois-
sance anticipée à 6,6% en 2022,
soutenue par une production mi-
nière plus élevée que prévu. L’infla-
tion devrait dépasser 12% d’ici fin
2022, en raison de la hausse des prix
mondiaux des denrées alimentaires
et des carburants, exacerbée par la
guerre en Ukraine et les goulots
d’étranglement de la chaîne d’ap-
provisionnement. Le compte cou-
rant a affiché un excédent au pre-
mier semestre grâce à la vigueur
des exportations, et, à fin octobre,

gements du programme. Des re-
cettes budgétaires plus élevées
grâce à des évolutions favorables
dans le secteur minier, ont aidé à
faire face aux pressions sur les dé-
penses résultant de l’escalade du
conflit à l’Est, à l’augmentation des
dépenses dans les ministères et les
institutions publiques et au rem-
boursement des arriérés aux dis-
t ributeur s de carburant ».

L’économie congolaise
reste vulnérable aux chocs

externes
En 2023, le produit intérieur brut

(PIB) pourra atteindre un taux de crois-
sance  de  6,3%  malgré  un  contexte  de
resserrement des politiques économi-
ques sur le plan interne et de ralentisse-
ment économique mondial. Le pays reste

les réserves internationales brutes
ont atteint environ 2 mois d’impor-
tations, bien au-dessus de l’objectif
fixé au début de l’accord au titre de
la FEC. Le solde budgétaire intérieur
(base caisse) est projeté à 1,1% du
PIB, ce qui est conforme aux enga-

cependant vulnérable aux chocs externes. Il
s’agit notamment de la volatilité des cours
internationaux des produits de base, du res-
serrement des conditions de financement ex-
térieur, de la hausse de l’inflation, du ralen-
tissement mondial de la croissance et du con-
flit à l’Est du pays. Pour y faire face, le FMI
recommande une politique monétaire qui
contribue à maîtriser l’inflation, tandis que la
poursuite de l’accumulation de réserves doit
permettre de lutter contre les chocs exter-
nes. Les réformes visant à renforcer le cadre
de la politique monétaire et la gouvernance
de la banque centrale vont améliorer la ges-
tion de la liquidité et l’efficacité de la politi-
que monétaire.

Les réformes structurelles et de
gouvernance restent essentielles pour la di-
versification économique et la croissance ti-
rée par le secteur privé. L’amélioration des
cadres de lutte contre la corruption, la sim-
plification du système fiscal, les efforts conti-
nus de transparence dans le secteur minier
(y compris en publiant tous les nouveaux con-
trats miniers et ceux renégociés) et la mise
en œuvre des procédures visant à publier les
informations sur les bénéficiaires effectifs des
contrats publics amélioreront le climat des
affaires et mobiliseront des investissements.
Les réformes de la gestion des f inances pu-
bliques restent essentielles pour améliorer la
qualité, l’exécution et le contrôle des dépen-
ses. D’après la Banque africaine de dévelop-
pement (BAD), « les perspectives économiques
en Afrique indiquent que la pandémie de Covid-
19 et la guerre entre la Russie et l’Ukraine pour-
raient avoir des impacts dévastateurs à long
terme pour le continent. D’ores et déjà, quelque
30 millions de personnes en Afrique ont bas-
culé dans l’extrême pauvreté en 2021 et envi-
ron 22 millions d’emplois ont été détruits la même
année à cause de la pandémie. Cette tendance
pourrait se poursuivre au cours du second se-
mestre de 2022 et en 2023 ».

Gaston Mutamba Lukusa
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Afrique du Sud
Zweli Mkhize va affronter Cyril Ramaphosa

pour la présidence de l'ANC

Tchad
Plusieurs dizaines de soldats tués dans

une attaque de Boko Haram

Lutte antijihadiste
Les pays ouest-africains veulent renforcer

la coopération avec l'Europe

Somalie
L'Auditeur général épingle la gestion
financière de l'ancien gouvernement

Sept Etats d’Afrique de l’Ouest
ont entamé mardi une réunion avec
plusieurs dirigeants européens en
vue d’accroître leur coopération
dans la lutte contre la propagation
des violences jihadistes du Sahel
vers les côtes du golfe de Guinée.

Organisé à Accra, capitale du
Ghana, ce sommet intervient à l’heure
où plusieurs pays occidentaux ont
annoncé le retrait de leurs troupes
dans le maintien de la paix au Mali,
après le rapprochement entre la junte
militaire au pouvoir et Moscou.

Dans le cadre de l’Initiative d’Ac-
cra, les présidents du Bénin, du Togo,
du Ghana,  de la  Côte  d’Ivoire  et  du
Burkina Faso, ainsi que des dirigeants
du Niger et du Mali rencontrent des
représentants de l’Union européenne,
de la Grande-Bretagne et de la
France.

«Il s’agit essentiellement de ren-
forcer nos efforts pour pouvoir lutter
contre le terrorisme et les activités liées
au terrorisme», a déclaré à l’AFP
Palgrave Boakye-Danquah, porte-pa-
role du gouvernement ghanéen sur la
sécurité.

Lancée en 2017, l’Initiative d’Ac-
cra implique Bénin, Burkina Faso, Côte
d’Ivoire, Ghana et Togo. Le Mali et le
Niger l’ont rejoint en tant qu’observa-
teurs. Les violences jihadistes au Sa-
hel ont débuté en 2012 au Mali, fai-
sant des milliers de morts et des mil-
lions de déplacés. Elles se sont éten-
dues au Burkina Faso et au Niger voi-

sins et menacent désormais les États
du golfe de Guinée.

Le  Bénin,  la  Côte  d’Ivoire,  le
Ghana et le Togo font ainsi face à la
menace croissante de combattants du
groupe État islamique (EI) et d’Al-
Qaïda, implantés au Niger et au Bur-
kina Faso, et qui multiplient désormais
les attaques sur leur territoire. L’inquié-
tude grandit quant à de possibles re-
crutements locaux.

Au même moment, les relations
entre les partenaires occidentaux et la
junte militaire au Mali - qui s’est pro-
gressivement rapprochée de Moscou,
et est soupçonnée de travailler avec le
groupe paramilitaire russe Wagner, ce
que Bamako dément - se sont dégra-
dées.

La France a achevé en août le re-
trait de ses troupes qui opéraient au
Mali depuis près de dix ans. Mais Pa-
ris, qui déploie encore quelque 3.000
militaires au Sahel, s’est donné six mois
pour f inaliser sa nouvelle stratégie en
Afrique.

Les Casques bleus sont présents
au Mali depuis 2013 mais les relations
de la mission onusienne avec les auto-
rités maliennes se sont également dé-
gradées, conduisant à l’annonce du
retrait des contingents égyptien, ivoi-
rien et britannique notamment.

La semaine dernière, le Royaume-
Uni a également annoncé
vouloir »rééquilibrer» son déploiement
dans la région, sans donner davantage
de détails.

Sensation
Après une courte tra-

versée  du  désert,  le  voilà
prêt à ravir la présidence de
l’ANC à Cyril Ramaphosa.
Zweli Mkhize a déjà fait sen-
sation en obtenant le soutien
de la province du KwaZulu-
Natal, la plus importante en
termes de délégués pour
l’ANC. Ce médecin de forma-

tion est originaire de cette province où il y
a fait ses armes en politique. 

Un mois pour convaincre
D’apparence stricte, l’homme est ré-

puté sérieux et intelligent, moins populiste
que la base de ses soutiens. Zweli Mkhize
devra peut-être s’exprimer un peu plus for-
tement s’il veut espérer combler son retard
face à Cyril Ramaphosa. Car à l’échelle du
pays, le président sortant obtient deux fois
plus de voix (2037) pour soutenir sa candi-
dature en décembre, que Zweli Mkhize (916).
Avec Cyril Ramaphosa, « nous ne sommes
pas ennemis, nous sommes
différents », déclarait-il à la télévision publi-
que. Il lui reste un mois pour convaincre de
sa particularité.

En Afrique du Sud, le président
Cyril Ramaphosa connaît son adversaire
pour prendre la tête de l’ANC. Le parti
au pouvoir se réunira du 16 au 20 dé-
cembre pour renouveler sa direction.
Cyril Ramaphosa brigue un second man-
dat et devra affronter son ancien minis-
tre de la Santé.

Zweli Mkhize donnait l’impression
d’être hors-jeu après son départ du gou-
vernement. L’ancien ministre de la Santé est
toujours mis en cause dans une affaire de
corruption liée à sa gestion du Covid-19. Il
est soupçonné d’avoir offert à une entre-
prise amie un juteux contrat pour s’occu-
per de la communication du ministère de
la Santé. L’enquête est toujours en cours,
mais n’empêche pas cette figure de l’ANC
de vouloir prendre sa revanche sur Cyril
Ramaphosa.

L’Auditeur général de So-
malie, l’autorité indépendante
chargée de vérifier les comptes
de  l’État,  a  épinglé,  mardi  22
novembre, l’ancienne adminis-
tration du pays de l’ex-prési-
dent Mohamed Farmajo dans
son rapport annuel pour l’année
2021.  Selon  lui,  ce  sont  plu-
sieurs dizaines de millions de
dollars empruntés qui
ont été dépensés ou
perçus par des voies ir-
régulières et de nom-
breuses pratiques fi-
nancières illégales qui
sont pointées du
doigt. 

Les graves anoma-
lies relevées, mardi 22
novembre, en direct à la
télévision, par l’Auditeur général
somalien, Mohamed Ali Afgoye,
sont de plusieurs ordres. D’abord,
il  y  a  ces  96  millions  de  dollars
américains, plus les 14,6 millions
d’intérêts, empruntés à la Banque
centrale et au Fonds monétaire
international, et pour lesquels il
n’existe de traces ni d’un accord
d’emprunt, ni d’une approbation
parlementaire, comme la loi
l’exige.

« Enquête spéciale »
L’Auditeur général dit

même ignorer l’identité d’un
prêteur ayant perçu 1 million
de dollars d’intérêts. Sur ces

questions, il a donc ordonné
« une enquête spéciale ». Par
ailleurs, 106 millions de dol-
lars ont été dépensés par dif-
férents ministères et agences
publiques sans que soit res-
pectées les procédures
d’achat.

Réponses rapides
Cinq millions de dollars ont

été déposés sur un compte
autre que le «  compte
unique » du Trésor. Treize mil-
lions de dollars ont été dépen-
sées alors qu’ils n’avaient pas
été prévus dans le budget an-
nuel de l’État. Et enfin, une cen-
taine de contrats, pour un mon-
tant de quatorze millions de
dollars, ont été conclus sans
aucune justification auprès de
ses services. Le ministère soma-
lien des Finances, toutefois, a
promis d’étudier le rapport de
l’Auditeur général et de lui ré-
pondre rapidement.  

lan côté Boko
H a r a m
n’était dis-
ponible ce
soir.

C e t t e
attaque est
la plus meur-
trière depuis
celle qui
avait fait
près d’une
centaine de
morts  il  y  a
deux  ans  à

Bouma. Surtout, elle survient dix jours après
une visite de Mahamat Idriss Deby Itno,
dans la zone. Au cours de cette visite, le
président de la transition avait déclaré que
Boko Haram était « sérieusement affaibli »,
n’osait plus « attaquer frontalement l’ar-
mée » et s’adonnait désormais « au bandi-
tisme », telles que des prises d’otages.

Mahamat Idriss Deby Itno avait donc
annoncé l’envoi de 600 soldats en renfort
aux milliers d’autres déjà sur place, ainsi
que la réorganisation des forces armées
en unités plus mobiles, « pour faire face »,
explique Sieddick Abba, un spécialiste de
la région. L’attaque de ce mardi est une
façon pour ces jihadistes de lui répondre
qu’ils ont encore une capacité de nuisance,
alors que tout le monde les disaient en
perte de vitesse, analyse le spécialiste.

S e l o n
les sources,
entre 20 à 40
s o l d a t s
t ch a d i e n s
ont été tués
ce mardi 23
novembre dans
la province
du Lac (sud-
est). Un
communi-
qué de la
présidence
tchadienne
évoque une attaque-surprise.

L’attaque a visé un poste avancé de
l’armée qui était en train d’être installé sur
l’î le de Bouka Toullorom, près de
Ngouboua, dans le cadre d’une réorgani-
sation du dispositif militaire pour faire face
à des jihadistes que le pouvoir disait affai-
bli. Les assaillants, très nombreux, ont at-
taqué par vagues successives. Ils sont fi-
nalement parvenus à entrer dans le poste
avancé qu’ils ont détruit, avant d’emporter
des armes, précisent des sources locales.

Le  bilan  est  lourd.  La  présidence
évoque une vingtaine de morts et des bles-
sés dans les rangs de l’armée. D’autres sour-
ces  parlent  de  plus  de  35  tués,  ainsi
que d’une vingtaine de blessés et de plu-
sieurs soldats portés disparus. Selon ces
mêmes sources, les jihadistes ont égale-
ment tué au moins quatre civils alors qu’ils
se repliaient vers leurs repaires. Aucun bi-



La République n° 1314 du Mercredi 23 au Jeudi 24 Nov.  2022

10 CULTURELa République
Le groupe MPR retropédale après

avoir clashé Fally Ipupa Fally Ipupa remporte le trophée de "
Meilleur artiste francophone "

Ferre Gola présente le clip de la chanson "
Marionnettes " sur la toile

Koffi Olomide attendu samedi à Omaha dans
le Nebraska

Le groupe musical urbain Musique
Populaire de la
Révolution (MPR) composé de leaders
Zozo Machine et Yuma Dash, a trouvé
un autre moyen de faire l’actualité. Cette
fois-ci, il s’est malheureusement illus-
tré par un « Bad buzz », en critiquant «
sans une intention négative », selon
eux, un nouveau titre de Fally Ipupa.
Alors que plusieurs mélomanes congo-
lais ont, à travers la chanson « Par terre
», de Fally Ipupa tirée de son prochain
album rumba « Formule 7 », disponible
à partir du 9 décembre 2022, découvert
pour la première fois la méga
plateforme internationale « Color’s Stu-
dio » basée à Berlin, les membres du
groupe MPR, principalement Yuma
Dash, ont tenté d’ignorer l’œuvre de leur
aîné, en aff irmant qu’il est
d’une »monotonie artistique».

 Une déclaration qui leur a coûté cher.
Les Warriors (Ndlr  :  les  fans  de  Fally
Ipupa) se sont déchaînés sur eux d’autant
plus que la plateforme « Color’s Studio
» vise à faire découvrir des artistes origi-
naux sous la forme de clips vidéos à l’es-
thétique minimaliste et fait la promotion
de ces derniers, ainsi que de leurs œuvres.

Quelques heures seulement après
son post, la vidéo de Dash était devenue
virale sur les réseaux sociaux. Dans la fou-
lée, l’artiste a directement présenté des

excuses. Il prêtend avoir été
mal compris dans son com-
mentaire en rapport avec la
chanson  «  Par  terre  »  de
Fally Ipupa.

Quand j’ai dit on en a
marre, moi j’en ai marre de
voir les gens critiquer les
œuvres artistiques sans con-
naître les efforts fournis. Et lui
(Ndlr : la personne qui fil-
mait), il a juste coupé la vi-
déo… En tout cas, je présente
mes excuses…, s’est-il justifié.

Une attitude déplorée par plusieurs
fans et certains internautes qui ont rap-
pelé au groupe MPR que le chemin à par-
courir étant long, le respect des ainés est
important, surtout à l’égard d’un artiste qui
a presque tout réalisé dans sa carrière.

D’autres ont même signifié aux na-
tifs de la commune de Matete qu’après
avoir fait une tournée musicale inaperçue
en France, avec au passage un concert
annulé dans la salle « La Cigale » de Pa-
ris,  ils  devaient  faire  profil  bas.  Les  fans
de Fally ont ironisé en les taclant
proprement. »Un autre spectacle de ce
groupe a été reporté sine die par man-
que de professionnalisme à l’Athénée de
la  Gombe  à  Kinshasa  où  le  célèbre
rappeur congolais Kalash Criminel an-
noncé pourtant avec pompe avait an-
nulé  son  vol  la  veille  pour  la  même
raison». Avec un album sur le marché qui
peine à décoller malgré plusieurs collabo-
rations, ont-ils enchaîné, ces derniers de-
vraient plutôt s’inspirer d’une façon ou
d’une autre de cette légende de la chan-
son africaine, plutôt que de perdre du
temps en versant dans des polémiques
qualifiées par certains de stériles.

Raphaël Mansangu/ouragan.cd

L’artiste musicien
Hervé Gola alias Ferre
Gola vient de lancer le
visuel de la
chanson « Marionnettes »,
issue de son
album  «  D yn as t ie  ».
« Ainsi font, font, font les
petites marionnettes,
aujourd’hui, je ferme les
yeux », fredonne-t-il sur
un fond d’un rythme métissé
aux sonorités RNB et salsa de 3
minutes. Le Padre s’adonne de-
puis peu à balancer un clip cha-
que semaine pour essouffler la
concurrence. « On ne laissera
plus  de  temps,  la  semaine  pro-
chaine, une nouveauté et la sui-
vante une autre. Pas de temps
mort », a-t-il prévenu à ses fana-
tiques.

Par ailleurs, Ferre Gola a remer-
cié le pasteur Moïse Mbiye et toute
la communauté de l’Église Cité
Bethel pour leur soutien, lors d’un
culte au sein de l’assemblée centrale
de cette église située dans la com-
mune de Limite. « Je suis ici pour
vous remercier et aussi prier car
j’étais dans un lieu très dur en pri-
son, vos prières m’ont beaucoup
aidé, j’avais promis de passer mais
à mon arrivée pour des raisons de
pluie, je n’ai même pas pu, si c’est
le cas ce soir mais cela ne m’a pas
empêché pour qu’on puisse prier
avec vous en ce lieu », a-t-il témoi-
gné avant d’exécuter un cantique

chrétien devant l’assemblée.
Pour sa part, le pasteur Moïse

Mbiye a saisi l’occasion pour lui of-
frir une Bible mais en lui prodiguant
quelques conseils à propos de la vie
de prière. « Là-dedans, il y a notre
assurance du salut, nous souhai-
tons que ce qui était arrivé, ne t’ar-
rive plus et que tu sois en paix », a
soutenu le pasteur.

Le Padre a été estomaqué par
le degré de cruauté de ses détrac-
teurs. Ferre Gola avait été arrêté le 3
juin 2022 suite à une convocation de
la justice française pour violence sur
un membre de sa famille. Il n’avait
pas répondu à l’invitation de la jus-
tice suite aux restrictions liées à la
pandémie du Covid-19, avant de
bénéficier d’une mise en liberté con-
ditionnelle le 8 août dernier.

Saint Hervé M’Buy/
ouragan.cd

AFRIMMA Awards 2022

Le trophée
de « Meilleur ar-
tiste franco-
phone » a été
remporté sa-
medi, par le
chanteur congo-
lais Fally Ipupa,
lors de la
9ème édition des
African muzik
m a g a z i n e
A w a r d s
(AFRIMMA) à
Dallas aux Etats-Unis d’Amérique, a-t-il
annoncé lundi sur son compte
Instagram.

« On sait on dérange, mais on n’a pas
le choix, on a gagné, to bina ah » a-t-il
posté  par  le  même canal,  sous  fond de
musique.

En compétition avec les artistes de
plusieurs pays africains, notamment  ceux
de la Côte d’Ivoire, le Sénégal et le Came-
roun, la RDC est sortie vainqueur avec ce
prix de l’artiste Fally Ipupa. Avec cette
énième récompense, l’Aigle de la musique
congolaise compte désormais 12 trophées

aux AFRIMA
Awards.

N o m i n é
dans quatre  (4)
catégories à sa-
voir celle du
« Meilleur artiste
Afrique cen-
trale », face à son
c o m p a t r i o t e
Innos’B  et  Tayc,
du « Me’illeur en-
trant (Newcomer)
face à Diamond

Platnumz et Reama, du « Meilleure perfor-
mance live », et de « Meilleur Artiste Afri-
que francophone ».

Fally Ipupa est l’une des étoiles mon-
tantes de la musique congolaise. Il est pre-
mier artiste congolais basé à Kinshasa à
obtenir un disque d’or sur un sol étranger,
la France, grâce à son album « Tokooos »,
ce qui a eu un impact lors des votes du
public et des membres du jury lors de cette
9ème édition des African muzik magazine
Awards. 

ACP

Le musicien Antoine Agbepa
Mumba  alias  Koffi  Olomide,  est  at-
tendu, samedi, 26 novembre au « The
Garden theatre » à Omaha, dans l’état
du Nebraska, pour un concert, dans le
cadre de sa tournée Nord
américaine. « Koffi Olomide live concert
Omaha, Nebraska, prenez vos billets,
The G.O.A.T » peut-on lire sur ses diffé-
rents comptes sociaux.

Entamé le 5 novembre dernier, le
grand Mopao a déjà livré plusieurs pro-
ductions scéniques, chose qu’il avait an-
noncée à ses fans depuis le mois de jan-
vier de l’année en cours.

Le patron de l’orchestre « Quartier
latin », a rendu public, vendredi, sur les
plateformes  de  streaming,  le  clip  de  la
chanson « Femme », en prélude de la sor-
tie de son album « Légende » prévu  le
vendredi 25 novembre prochain. 

Dynastie de Ferre Gola plébiscité
" BEST MELODY ALBUM "

L’album Dynastie du chanteur
Hervé Gola Botaringue connu sous
le nom de scène Ferre Gola a été
plébiscité remporte « Best melody
Album », (Meilleur Album de Mé-
lodies) par la maison de production
internationale Sony Music en Afri-

que du sud a posté l’artiste sur ses
pages sociales consultés mardi par
l’ACP. « J’ai reçu aujourd’hui en
Afrique deu Sud, le mérite de l’al-
bum « Dynastie Best melody Al-
bum  auprès de Sean Watson le di-
recteur général de Sony Musique.
Pour vous mes fans, les golois, un
grand merci, ce n’est que le début »
a-t-il publié.

Ce trophée anglophone a été dé-
cerné Dynastie qui bat pour l’instant
le record de ventes sur de mélodies
de tous les albums produits par Sony
Music en 2022, ce après avoir été dé-

voilé i l y a 8
mois.

Le label
Sony Music
Africa qui pro-
duit l ’artiste
Ferre Gola a cé-
lébré la sortie
réussie de cette
œuvre, en com-
pagnie du
« Padre », en lui

offrant un cadre symbolique représen-
tant la sortie réussie de cet opus.

Ferre Gola a dévoilé, vendredi
dernier, le visuel de la chanson « Ma-
rionnette » issue de cet album et a pro-
mis récemment à ses fans de balancer
un clip chaque semaine pour essouf-
fler la concurrence.
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Chancel Mbemba : " Le bilan, ça sera

Le Japon crée la surprise
face à l'Allemagne

L'AS Simba au bord
du précipice

Linafoot D1

Linafoot D1
TP. Mazembe - Bazano : 0-0 !

Mondial 2022

Le Maroc et la Croatie se neutralisent
Mondial 2022

Pour son entrée en lice
dans le Mondial-2022, l’Allema-
gne s’est inclinée mercredi face
au Japon (1-2), qui prend pro-
visoirement la tête du groupe E.
La Mannschaft démarre mal la
compétition, elle qui tenait à
mieux figurer qu’en 2018. Elle
n’avait alors pas réussi à sortir
de la phase de groupe.

L’Allemagne a fait son en-
trée en lice dans le Mondial-
2022 en s’inclinant face au Japon
(1-0), mercredi 23 novembre, au
stade international de Khalifa, à
Doha (Qatar). Avant le début du

match, les joueurs allemands ont
fait le geste d’un bâillon en met-
tant une main sur leur bouche
pour la photo officielle. Une ma-
nière de répondre aux menaces
de sanctions brandies par la Fifa
pour empêcher le port du bras-
sard inclusif durant le Mondial-
2022.

Sur le terrain, les deux équi-
pes démarrent la rencontre en 4-
2-3-1 avec du rythme, sans que
cela ne donne d’occasions dans
les premières minutes. Puis, sur
une accélération d’Ito, côté droit,
qui envoie un centre précis dans
la surface allemande, le Japon

croit ouvrir le score... mais Maeda
est signalé hors jeu (8e). Malgré
ce coup de chaud, c’est bien l’Al-
lemagne qui a le pied sur la balle,
avec un jeu de possession et des
transmissions précises. Mais cette
domination s’avère stérile durant
le premier quart d’heure du
match.

La solution peut venir d’un
coup  de  pied  arrêté,  mais
Rüdiger envoie sa tête à côté du
cadre du gardien japonais (17e).
Les Allemands s’emploient alors
différemment et accélèrent par-
fois le jeu, comme lorsque
Kimmich se présente à l’entrée de
la surface japonaise pour frapper
à la conclusion d’un mouvement
rapide, mais Gonda dévie le bal-
lon (20e). La Mannschaft ne lâche
pas son emprise sur le ballon
(75 % de possession durant cette
première demi-heure), multipliant
les passes en une touche de balle,
jusqu’à créer des décalages qui
lui permettent des occasions net-
tes  comme  sur  la  frappe  de
Gündogan (27e) ou cette autre
frappe contrée par un défenseur
japonais  dans  sa  surface  de  ré-
paration (28e).

France24

Le Maroc et la Croatie se
sont quittés sur un score nul et
vierge (0-0), ce mercredi au Al
Bayt Stadium, dans un match
du  groupe  F  de  la  Coupe  du
monde 2022 au Qatar.

Après une belle première
période des Lions de l’Atlas, les
débats se sont équilibrés au re-
tour des vestiaires, mais aucune
des deux sélections n’aura trouvé
le chemin des filets. Finaliste mal-
heureux du dernier Mondial, la
sélection aux Damiers menée par
Zlatko Dalic déçoit. Dès 20 heu-
res, l’autre rencontre de la poule
opposera la Belgique au Canada.

Dimanche prochain, la Croa-
tie affrontera le Canada (17 heu-
res), tandis que le Maroc défiera
la Belgique (14 heures).

La rencontre entre le
TP Mazembe et la Jeunesse
Sportive Groupe Bazano,

hier mercredi 23 novembre
2022,  s’est  soldée  sur  le
score vierge de zéro but par-

tout. Un score qui ne traduit
pas la configuration de la
confrontation. En effet, su-
périeur, Mazembe gère par-
faitement les premières mi-
nutes de la partie sans trou-
ver la faille. Hauts, les Cor-
beaux ont acculé leur adver-
saire, évidemment sans
trouver le chemin de but. ;
les deux équipes seront en-
voyées aux vestiaires sur un
score nul et sans but.

À la reprise, Zemanga
Soze rate l’occasion d’ouvrir le
score, il perd son duel face à
Matampi Ley (47ème). Atibu
Radjabu, Philippe Kinzumbi et
Rainford Kalaba vont  tour  à
tour tenter, mais sans trouver
le chemin de but. Le Zambien
va même toucher la barre
transversale dans les derniè-
res minutes sur un coup-franc.
Pas vainqueur, ni vaincu, les
deux équipes se sont quittées
en respect.

Les
B o m -
bardiers
d e
l’Union
Sportive
P a n d a
ont fait
preuve
de ca-
ractère
à Ko-
l w e z i
devant l’Association Sportive
Simba. Le club de Likasi s’est
montré inspiré et renversant
devant les Kamikazes dans la
bataille des mal barrés en
Linafoot D1 cette saison.

Poussé par son public, le
club rouge et blanc n’a pas tardé
à se lancer à l’offensive. Moins
de 10 minutes, Simba obtient un
penalty. Face à Idriss Masengo,
Mwamba Mutombo ne tremble
pas. Le contre pieds est parfait.
1 but à 0 pour les locaux (7ème

minute ).
La joie
des Kami-
kazes ne
va tenir
que le
t e m p s
d’un quart
d’heure. À
la 24ème
m i n u te ,
Grâce Koj
é g a l i s e

sur coup franc. 1 but partout à la
mi-temps.

En  seconde  période,  il  a
fallu atteindre l’approche du der-
nier quart d’heure pour assister
au deuxième but des Bombar-
diers. Grâce Kasongo marque à
la 73 ème minute pour offrir à son
club une belle victoire. 2 buts à 1,
l’Union Sportive Panda B52 s’im-
pose  devant  les  Kamikazes  de
Simba.

Foot RDC

Guy Bukasa succède à
Barthélémy Ngatsono

DCMP

Le tech-
nicien congo-
lais Guy
Bukasa vient
de prendre
o f f i c i e l l e -
ment les com-
mandes du
staff techni-
que du Daring
Club Motema
Pembe en
r e m p l a c e -
ment de Barthélémy Ngatsono
limogé avec l’ensemble de son
staff il y a 48h.

Cette annonce vient d’être
faite par la direction de commu-
nication du club ce mercredi 23
novembre en début d’après-midi.

Entraineur de l’As.Dauphins
noirs depuis le début de cette
saison sportive, le sélectionneur
adjoint  des  léopards  A’  est  at-
tendu à Kinshasa ce jeudi 24 no-
vembre afin d’off icialiser son

contrat.
Une tâche très compliquée

pour l’ancien homme fort de
l’As.Nyuki qui devra sauver le na-
vire immaculé du naufrage après
un début catastrophique à la 28è
édition du championnat national
de la ligue nationale de football
où l’équipe de la capitale est lo-
gée dans  la  zone rouge avec  3
petits points en 4 sorties.

Source : election-net.com

Novak Djokovic s'adjuge un
sixième Masters et  égale

Roger Federer

ATP finals

En finale, le Serbe a do-
miné Casper Ruud (7-5, 6-3),
dimanche à Turin (Italie), pour
décrocher son premier Masters
depuis 2015.

Face au Norvégien de 23
ans, novice à ce niveau, le hui-
tième joueur mondial n’a pas eu
à forcer sa nature, autoritaire
face aux balles lentes et arron-
dies de son adversaire. Il n’a en-
registré, à son encontre, aucune
balle de break dans la rencon-
tre.

Djoko a pris le service de
Casper Ruud au meilleur mo-
ment, pour empocher une pre-
mière manche un peu plus ac-
crochée (7-5, 53 minutes) que la
suivante. Dans le second set,
Nole  a  breaké  en  patron  pour
mener 3-1. Derrière, il a poursuivi
sur le même rythme pour con-
clure la partie sur sa mise en jeu.

Il termine sa saison 2022 de

manière plus réjouissante qu’elle
n’avait commencée. En janvier, à
cause  de  son statut  vaccinal,  le
Serbe n’avait pas été autorisé à
participer à l’Open d’Australie. Au
final, il n’a joué que 12 tournois
cette année pour cinq titres, dont
Wimbledon et le Masters 1000 de
Rome. Son regard est désormais
tourné vers Melbourne, où il re-
trouvera les courts du premier
tournoi du Grand Chelem de l’an-
née 2023.

France TV Info
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Guerre à l’Est

 

La rencontre au sommet en-
tre les chefs d'Etat de l'Angola, du
Rwanda, du Burundi et de la RDC
s'est réellement tenue hier mer-
credi 23 novembre à Luanda. Au
menu, la sempiternelle équation
du retour de la paix dans la par-
tie Est de la République Démo-
cratique du Congo. Aux termes
des discussions, on peut conve-
nir que les participants sont re-
venus sur les mêmes thèmes, les

mêmes recettes. A savoir, la ces-
sation des hostilités entre les re-
belles du M23 et l'armée natio-
nale, le retrait des rebelles des
zones conquises, etc.

En termes d'avancées, le mini-
sommet de Luanda a élaboré un ca-
lendrier de toutes les opérations à
entreprendre dans le cadre des déci-
sions prises. Permettant ainsi d'ap-
précier le respect du chronogramme
et, éventuellement déterminer les

auteurs du blocage éventuel. A s'y
méprendre cependant, le piège
principal reste maintenu, en ce que
les responsables présents dans la
capitale angolaise ont chuté sur la
nécessité de pourparlers entre Kins-
hasa et les mouvements rebelles.

Seul contre tous, Kinshasa aura
du mal à éluder cette " obligation "
pris à bras-le-corps par ses parte-
naires du continent et outre-Atlan-
tiques. La décision des élus du peu-

ple qui ont écarté toute possibilité de
mixage de l'armée nationale avec
des forces issues des rébellions ou
groupes armés, constituera certes un
bouclier. Mais il n'est pas exclu que la
pression internationale puisse faire
sauter ce verrou, en échange de la "
paix ".

De toutes les façons, la paix at-
tendue par les Congolais est tributaire
de nombreuses formules exploitées
par les partenaires impliqués.

Ci-dessous le communiqué final de Luanda.
RÉPUBLIQUE D'ANGOLA

MINI -SOMMET SUR LA PAIX ET LA SECURITE DANS LA REGION ORIENTALE DE LA REPUBLIQUE
DEMOCRATIQUE DU CONGO

COMMUNIQUE FINAL
1. A l’invitation de Son Excellence

João Manuel Gonçalves Lourenço , Pré-
sident de la République d’Angola,
Champion de l’Union Africaine pour la
Paix et la Réconciliation en Afrique et
Médiateur désigné pour maintenir le
dialogue entre la RDC et le Rwanda par
la 16ème Session Extraordinaire de l’As-
semblée des Chefs d’État et de gouver-
nement de l’Union africaine à Malabo
le 28 mai 2022, un mini-sommet sur la
paix et la sécurité dans la région orien-
tale de la République démocratique du
Congo (RDC) s’est tenu le 23 novem-
bre 2022 à Luanda, République d’An-
gola.

2. Le Mini-Sommet s’est déroulé en
présence de Son Excellence Évariste
Ndayishimiye , Président de la Répu-
blique du Burundi et Président en exer-
cice de la Communauté de l’Afrique de
l’Est (EAC), Son Excellence Paul Kagame
, Président de la République du Rwanda,
Son Excellence Félix Antoine Tshisekedi
Tshilombo , Président de la République
Démocratique du Congo, et Son Excel-
lence Uhuru Muigai Kenyatta , ancien
Président de la République du Kenya et
Facilitateur désigné par l’EAC pour la
mise en œuvre du Processus de Paix de
Nairobi.

3. Madame Michelle Ndiaye , Re-
présentante Spéciale du Président de la
Commission de l’Union Africaine et Chef
du Bureau de Liaison de l’Union Afri-
caine en RDC, l’Ambassadeur João Sa-
muel Caholo , Secrétaire Exécutif de la
Conférence Internationale sur la Région
des Grands Lacs (CIRGL) et le Lieute-
nant Général Nassone João , comman-
dant du mécanisme de vérification ad
hoc, a également assisté à la réunion
en tant qu’invité.

4. L’objectif principal du Mini-Som-
met de Luanda était d’établir un calen-
drier de mise en œuvre des actions prio-
ritaires, en vue de la cessation des hos-
tilités et du retrait immédiat du M23
des localités congolaises occupées, et
de la coordination des opérations de
Luanda et de Nairobi Processus.

5. Les chefs d’État se sont félicités

des résultats des initiatives prises dans
le cadre des processus de Luanda et de
Nairobi, à savoir l’opérationnalisation
du mécanisme ad hoc de vérification le
9 novembre 2022 et le déploiement des
troupes de la Force régionale de l’EAC
dans les provinces du Nord. et le Sud-
Kivu en RDC.

6. Les Chefs d’Etat ont félicité Son
Excellence João Manuel Gonçalves Lou-
renço, Président de la République d’An-
gola, Champion de l’Union Africaine
pour la Paix et la Réconciliation en Afri-
que et Médiateur désigné par l’Assem-
blée de l’Union Africaine , et Son Excel-
lence Évariste Ndayishimiye , Président
de la République du Burundi et Prési-
dent en exercice de la Communauté de
l’Afrique de l’Est (CAE), pour les efforts
visant à rétablir la paix, la sécurité et la
stabilité dans l’Est de la RDC, dans le
cadre des processus de Luanda et de
Nairobi.

 7. Les Chefs d’Etat ont évoqué la
situation sécuritaire dans la région de
l’Est de la RDC et exprimé leur préoccu-
pation concernant : a) L’aggravation de
l’insécurité et les actions militaires per-
sistantes du M23 ; b) L’acquisition par le
M23 d’armes et d’autres moyens de plus
en plus sophistiqués pour mener des at-
taques contre les Forces Armées de la
République Démocratique du Congo
(FARDC) et ; c) La persistance des for-
ces négatives et terroristes dans l’Est de
la RDC, qui constitue une menace pour
la paix, la sécurité et la stabilité dans la
sous-région.

8. Le Mini-Sommet a décidé ce qui
suit : a) Cessation des hostilités en gé-
néral, et en particulier des attaques du
M23 contre les FARDC et la MONUSCO
à partir du vendredi 25 novembre 2022
à 18h00 (Jour J) ; b) Respect total des
exigences des communiqués des concla-
ves des chefs d’État de l’EAC du 21 avril
et du 20 juin 2022 (processus de Nai-
robi), de la feuille de route de Luanda
du 6 juillet 2022 (processus de Luanda)
et des conclusions de l’Assemblée extra-
ordinaire Réunion des chefs d’état-ma-
jor général des forces armées de l’EAC

(Bujumbura, 8 novembre 2022) ; c)
Poursuite du déploiement complet de
la Force régionale de l’EAC ; d) Retrait
du M23 des zones occupées et retour à
ses positions initiales à Sabinio côté
RDC, sous le contrôle des FARDC, de
la Force Régionale et du Mécanisme Ad
Hoc en collaboration avec la
MONUSCO (J+2) ; e) Création d’une
zone tampon avec l’appui de la
MONUSCO, du Mécanisme de vérifica-
tion ad hoc et de la Force régionale de
l’EAC, comme prévu dans le cadre de
la réunion des chefs d’état-major gé-
néral de l’EAC tenue à Bujumbura, le 8
novembre 2022 ( jour J +2); f) Cessa-
tion de tout soutien politico-militaire
au M23 et à tous les autres groupes
armés locaux et étrangers opérant dans
l’Est de la RDC et la Région (Jour J) ; g)
Les FDLR-FOCA, RED-TAMARA, ADF et
les autres groupes armés opérant sur
le territoire congolais doivent immé-
diatement déposer les armes et enta-
mer leur rapatriement inconditionnel
conformément aux termes du Proces-
sus de Nairobi, avec le soutien de la
MONUSCO, du Mécanisme ad hoc de
vérification et du Force Régionale EAC
(Jour J+5) ; h) Désarmement et can-
tonnement du M23 en territoire con-
golais sous contrôle des FARDC, de la
Force Régionale et du Mécanisme Ad
Hoc de Vérification, avec la collabora-
tion de la MONUSCO (Jour J+5) ; i) Re-
tour des Personnes Déplacées Internes
(PDI) dans leurs foyers (J+7) ; j) Re-
prise et poursuite des consultations
politiques entre le Gouvernement de la
RDC et les groupes armés locaux (J+10)
; k) Reprise du dialogue bilatéral entre
la RDC et le Rwanda en vue de la nor-
malisation des relations diplomatiques
et de la reprise de la coopération (J+60)
; l) Engagement des parties à la mise
en œuvre de la feuille de route de
Luanda et des accords conclus lors du
processus de Nairobi et de la réunion
des chefs d’état-major de la CAE ; m)
Examen et résolution de la question du
retour de tous les réfugiés dans leur
pays d’origine, telle qu’évoquée dans la

Feuille de route de Luanda et (J+15) ;
n) Poursuite des réunions de coordi-
nation à tous les niveaux entre le Pro-
cessus de Luanda et le Processus de
Nairobi ; o) Création du Mécanisme
conjoint de suivi et d’évaluation de la
mise en œuvre de la Feuille de route
de Luanda et des décisions des initia-
tives entreprises dans le cadre du Pro-
cessus de Nairobi.

9. Les chefs d’État ont demandé
que les FARDC, la Force régionale et
les chefs d’état-major général (CGS)
de la Force régionale EAC, en collabo-
ration avec la MONUSCO, étudient
toutes les questions liées au désarme-
ment et au cantonnement des élé-
ments du M23 et leur soumettent des
propositions à leur prochain mini-
sommet.

10. Les Chefs d’Etat ont recom-
mandé l’accélération de la mise en
œuvre du Programme de Désarme-
ment, Démobilisation, Réinsertion
Communautaire et Stabilisation
(PDDR-CS) en cours en RDC et ont
exprimé leur profonde préoccupation
quant aux conditions dans lesquelles
vivent des centaines de milliers de dé-
placés en RDC, zones touchées par la
guerre dans la province du Nord-Kivu.

11. Les Chefs d’Etat sont conve-
nus de se retrouver prochainement à
Bujumbura pour évaluer la mise en
œuvre des conclusions des résolutions
et recommandations du Mini-Sommet
de Luanda.

12. Enfin, les chefs d’État ont re-
mercié Son Excellence João Manuel
Gonçalves Lourenço , Président de la
République d’Angola, Champion de
l’Union africaine pour la paix et la ré-
conciliation en Afrique et Médiateur
désigné par l’Assemblée de l’Union
africaine, pour l’accueil fraternel et
l’hospitalité qu’il a réservé à eux ainsi
que son implication active dans la ré-
solution de la crise sécuritaire dans la
région de l’Est de la RDC.

Fait à Luanda, le 23 novem-


